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Identification et engagement des parties 

 
Entre les soussignés, 

La commune de BONNELLES, pouvoir adjudicateur, représentée par Monsieur Guy 

POUPART, Maire, autorisé par délibération n° en date du 

 
 

Et M ou Mme ………………………………………………………………………………………….. 

agissant  au nom  pour  le  compte de  la société ………………………………………………….. 

 
dont le siège social est à ……………………………………………………………………………… 

 
 
 

Engagement du candidat 
 

Identification et engagement du candidat :………………………………………………………….. 
(Cocher les cases correspondantes.) 

 
 

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public suivantes : 
 

- Document de marché : MAPA document unique valant acte d’engagement, CCAP 
et CCTP. 

- Annexe au CCTP : Descriptif de l’opération « Programme » 
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Et conformément à leurs clauses et stipulations, 
Le signataire, 

 
 S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; [Indiquer le nom commercial 

et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et son siège 

social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses 

numéros de téléphone et de télécopie et son numéro de SIRET.] 

 
……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 
………………………………… 

 
 
 
 
 
 
 Engage la société………………. …………………………………sur la base de son offre ; 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son 

établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son 

adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.] 

……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………… 

………………………………… 
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 L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du 

groupement ; 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, 

les adresses de son établissement et son siège social (si elle est différente de celle de 

l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son 

numéro de SIRET. Identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres 

du groupement et coordonner les prestations.] 

 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………………………… 
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Article 1 - Objet du marché 
 

Le présent marché a pour objet la réalisation d’une mission de maitrise d’œuvre en bâtiment pour la 
commune de BONNELLES. 
 
Elle concerne l’opération d’extension de la maison médicale. 
 
Les documents annexes au CCTP décrivent l’opération de travaux projetée et son contexte. 
 
Enveloppe globale prévisionnelle affectée aux travaux est de : 182 000 € HT 
 
Délai prévisionnel de réalisation de la mission :  
 
Mission de maitrise d’œuvre : 18 mois (La mission de maître d’œuvre s’arrête à la fin de la 
garantie de parfait achèvement).  
 
Rendu de l’APS prévisionnel : fin mars 2019. 
 
Exécution des travaux : 6 mois 

 
La mission débutera à la notification du marché et s’achèvera à la fin de la garantie de parfait 
achèvement (GPA). 
 
Le prestataire devra respecter tous les points dans l’élaboration du projet.  
 
Dévolution des marchés de travaux : par lots  
 
Article 2 - Représentants de l’acheteur public 
 

Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n° 2016-360 du 25 
mars 2016 (nantissements ou cessions de créances) : Monsieur le Maire, Monsieur Guy 
POUPART 
Ordonnateur : Monsieur le Maire, Monsieur Guy POUPART 
 

Article  - Mode de passation du marché 
 

Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application de l’article 42 2° de 
l’Ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et de l’article 27 du Décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.  
Il s’agit d’un marché public de maîtrise d’œuvre tel que défini à l’article 90 I du décret n°2016-360 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 
Article 4 - Validité de l’offre 
 

La validité de l’offre est fixée à 90 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée en 
page de garde du règlement de la consultation. 
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Article 5 - Pièces constitutives du marché 

 

Pièces non contractuelles : 
Le règlement de la consultation.    
Pièces particulières : 

 
Le présent marché est constitué par les documents contractuels suivants par ordre de priorité 
décroissante, par dérogation à l’article 4 du CCAG PI : 

 
 Le présent document unique de marché valant AE, CCAP, CCTP et ses éventuelles 

annexes dont le programme de l’opération et l’enveloppe financière prévisionnelle 
retenue par le maître d’ouvrage et affectée aux travaux. 

 Mémoire méthodologique et technique du candidat et planning de mission proposé. 
 Annexes. 

 
Pièces générales 

 
Le Cahier des Clauses administratives générales applicable aux marchés publics de prestations 
intellectuelles (C.C.A.G.-P.I.) de 2009. 

 
Le Décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par 
des maîtres d’ouvrage public à des prestataires de droit privé. 

 
L’arrêté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de 
mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de 
droit privé. 

 

Article 6 - Eléments de mission-Contenus 
 

La mission de base comporte les éléments de mission suivants, suivant les modalités décrites ci-
après : 
 

- Études d’avant-projet y compris dossier de permis de construire/autorisation d’urbanisme 

(APS-APD) 

- Etudes de projet (PRO) 

- Assistance à la passation des contrats de travaux/DCE  (ACT) 

- Visa (VISA) 

- Direction d’Exécution des contrats de Travaux (DET) 

- Assistance aux Opérations de Réception (AOR) 

 
Le mode de dévolution des marchés de travaux est prévu par lots. 

- Une fréquence de réunions de chantier de 1 par semaine. 
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   APS : Les études d'avant-projet sommaire ont pour objet de : 
 

- préciser la composition générale en plan et en volume 
- contrôler les relations fonctionnelles des éléments du programme et leurs surfaces 

- apprécier les volumes intérieurs et l'aspect extérieur de l'ouvrage, ainsi que les intentions de 
traitement des espaces d'accompagnement 
- vérifier la compatibilité de la solution retenue avec les contraintes du programme et du site ainsi 
qu'avec les différentes réglementations notamment celles relatives à l'hygiène et à la sécurité 

- examiner les possibilités et contraintes de raccordement aux différents réseaux 
- proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées ainsi qu'éventuellement les 
performances techniques à atteindre 

- préciser un calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en tranches fonctionnelles 
- établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux. 

 
Dans le cadre de ces études d'APS, des réunions de concertation sont organisées avec le maître 
d'ouvrage où sont fournies des explications sur les options architecturales, techniques et 
économiques proposées. 

 
APD : Les  études  d'avant-projet  définitif,  fondées  sur  l'avant-projet  sommaire 
approuvé par le maître d'ouvrage ont pour objet de : 

 
- vérifier le respect des différentes réglementations notamment celles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité ; 

- arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage, ainsi que son aspect ; 
- définir les matériaux ; 
- Déterminer les surfaces détaillées de tous les éléments du programme. 

- justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations 
techniques et les raccordements ; 
- permettre au maître de l'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et certains choix 
d'équipements en fonction des coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance ; 

- établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux décomposée en lots séparés, 
- permettre l’établissement du forfait de rémunération dans les conditions prévues par le contrat 
de maîtrise d'œuvre. 

Dans le cadre de ces études d'APD, des réunions de concertation sont organisées avec le maître 
d'ouvrage où sont fournies, au fur et à mesure, des explications sur les solutions architecturales, 
techniques et économiques proposées. 

 
Dossier de permis de construire et autres autorisations administratives : 

 
Cette mission comprend l’établissement des dossiers et les consultations relevant de la 
compétence de la maîtrise d'œuvre et nécessaires à l'obtention du permis de construire et des 
autres autorisations administratives, ainsi que l'assistance au maître de l'ouvrage au cours de 
leur instruction. 

 
Le maître d'œuvre assiste le maître d'ouvrage pour la constitution du dossier administratif. Il 
effectue les démarches et consultations préalables nécessaires à l'obtention du permis de 
construire, constitue le dossier et assiste le maître d'ouvrage dans ses relations avec les 
administrations et pendant toute la durée de l'instruction. Le maître d'ouvrage s'engage à 
communiquer au maître d'œuvre toute correspondance avec l'administration. Dès réception du 
permis de construire, il lui en transmet copie et procède à l'affichage réglementaire sur le 
terrain. Il veille à son affichage en mairie. 

 
Lorsque l'opération nécessite l'obtention d'autres autorisations administratives (telles que par 
exemple demande de permis de démolir, autorisations spécifiques pour lignes aériennes, 
enseignes, etc.), le maître d'œuvre assiste le maître d'ouvrage, pendant toute la durée de leur 
instruction, pour effectuer les démarches nécessaires et constituer les dossiers 
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correspondants. 

 
PRO : Etudes de projet : 

 
Les études de projet, fondées sur le programme arrêté et les études d'avant-projet approuvées par 
le maître d'ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant du permis de 
construire et autres autorisations administratives, définissent la conception générale de 
l'ouvrage. 

 
Les études de projet ont pour objet de : 

 
- préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, 
la nature et les caractéristiques des matériaux ainsi que les conditions de leur mise en œuvre, 
- déterminer l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous les 
équipements techniques, 
- préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides et, en fonction du mode de 
dévolution des travaux, coordonner les informations et contraintes nécessaires à l'organisation 
spatiale des ouvrages, 
- décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet, 
- établir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état, sur la base d’un avant métré, 
- permettre au maître d'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le coût prévisionnel de 
l'ouvrage et, par ailleurs, d'estimer les coûts de son exploitation, 
- déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage. 

 
En outre, lorsqu'après mise en concurrence, sur la base de l'avant-projet définitif ou sur la base des études 
de projet, une variante minimale respectant les conditions stipulées dans le dossier de consultation a été 
proposée par le ou les entrepreneurs et acceptée par le maître de l'ouvrage, les études de projet doivent être 
complétées pour : 

 
- assurer la cohérence de toutes les dispositions avec les avant-projets ainsi qu'avec les dispositions 
découlant le cas échéant d’un permis de construire modifié,  
- établir la synthèse des plans et spécifications émanant d'une part de l'avant-projet définitif établi par 
le maître d'œuvre et d'autre part des propositions de l'entrepreneur. 

 

ACT : Assistance pour la passation des contrats : 
 
L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux, sur 
la base des études qu’il a approuvées, a pour objet de : 

 
- préparer la consultation des entreprises de manière telle que celles-ci puissent présenter leurs 

offres en toute connaissance de cause, sur la base d'un dossier constitué des pièces 
administratives et techniques prévues au contrat ainsi que des pièces élaborées par la maîtrise 
d'œuvre correspondant à l'étape de la conception choisie par le maître d'ouvrage pour cette 
consultation. Le dossier est différent selon que la dévolution est prévue par marchés séparés ou à 
des entreprises groupées ou à l'entreprise générale. 

- préparer la sélection des candidats et analyser les candidatures obtenues. 
- analyser les offres des entreprises, s’il y a lieu les variantes à ces offres ; procéder à la vérification 

de la conformité des réponses aux documents de la consultation ; analyser les méthodes ou 
solutions techniques en s'assurant qu'elles sont assorties de toutes les justifications et avis 
techniques, en vérifiant qu'elles ne comportent pas d'omissions, d'erreurs ou de contradictions 
normalement décelables par un homme de l'art et établir un rapport d'analyse comparative 
proposant les offres susceptibles d'être retenues, conformément aux critères de jugement des 
offres précisés dans le règlement de la consultation. La partie financière de l'analyse comporte 
une comparaison des offres entre elles et avec le coût prévisionnel des travaux. 

- préparer les mises au point nécessaires pour permettre   la passation du ou des contrats de 
travaux par le maître d'ouvrage.  
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VISA : des études d’exécution et de Synthèse : 
 
Lorsque les études d'exécution sont, partiellement ou intégralement, réalisées par les 
entreprises, le maître d'œuvre s'assure que les documents qu'elles ont établis respectent les 
dispositions du projet et, dans ce cas, leur délivre son visa. 

 
- L'examen de la conformité au projet des études d'exécution et de synthèse faite par le ou les 

entrepreneurs ainsi que leur visa par le maître d’œuvre ont pour objet d’assurer au maître 
d’ouvrage que les documents établis par l’entrepreneur respectent les dispositions du projet établi 
par le maître d’œuvre. Le cas échéant, le maître d’œuvre participe aux travaux de la cellule de 
synthèse. 

 
- L'examen de la conformité au projet comporte la détection des anomalies normalement décelables 

par un homme de l'art. Il ne comprend ni le contrôle ni la vérification intégrale des documents 
établis par les entreprises. La délivrance du visa ne dégage pas l'entreprise de sa propre 
responsabilité. 

 
Prestations incluses : 

 
- Examen de la conformité des plans et documents d'exécution établis par les entrepreneurs aux 

documents établis par la maîtrise d'œuvre. 
- Établissement d'un état récapitulatif d'approbation ou d'observation de tous les documents 

d'exécution. 
- Examen et approbation des matériels et matériaux et leur conformité aux prescriptions arrêtées 

dans le CCTP des marchés de  travaux. 
- Arbitrages techniques et architecturaux relatifs à ces choix et aux éventuelles variantes proposées 

par les entrepreneurs. 
- Examen des tableaux de gestion des documents d'exécution à établir par l'OPC ou les 

entrepreneurs. 
- Examen des tableaux de gestion des choix de matériels et matériaux à établir par l'OPC ou les 

entrepreneurs. 
- Contrôle de cohérence inter-maîtrise d'œuvre. 

 

DET : Direction de l’exécution du ou des contrats de travaux : 
 
La direction de l'exécution du ou des contrats de travaux a pour objet de : 

 
- s'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent 

les études effectuées ; 
- s'assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du ou des 

contrats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni erreur, ni omission, ni 
contradiction normalement décelables par un homme de l'art ; 

- s'assurer que l'exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des contrats de 
travaux, y compris le cas échéant, en ce qui concerne l'application effective d'un schéma directeur 
de la qualité, s'il en a été établi un ; 

- délivrer tout ordre de service et établir tout procès-verbal nécessaire à l'exécution du ou des 
contrats de travaux ainsi que procéder aux constats contradictoires, organiser et diriger les 
réunions de chantier ; 

- informer systématiquement le maître d'ouvrage sur l'état d'avancement et de prévision des travaux 
et dépenses, avec indication des évolutions notables ; 

- vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances présentés par le ou les 
entrepreneurs ; établir les états d'acomptes ; vérifier le projet de décompte final établi par 
l'entrepreneur et établir le décompte général ; 

- donner un avis au maître d'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par l'entrepreneur 
en cours d'exécution des travaux et sur le décompte général, assister le maître d'ouvrage en cas 
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de litige sur l’exécution ou le règlement des travaux, ainsi qu'instruire les mémoires en réclamation 
de ou des   entreprises. 

 
Tâches à effectuer 

 
- Direction des travaux : 

- Organisation et direction des réunions de chantier. 
- Etablissement et diffusion des comptes rendus. 
- Etablissement des ordres de service. 
- Etat d'avancement général des travaux à partir du planning général. 
- Information du maître d'ouvrage : avancement, dépenses et évolutions notables. 

 
- Contrôle de la conformité de la réalisation : 

- Examen des documents complémentaires à produire par les entreprises, en application de 
leurs contrats. 

- Conformité des ouvrages aux prescriptions des contrats. 
- Etablissement de comptes rendus d'observation. 
- Synthèse des choix des matériaux, échantillons ou coloris à valider par le maître 

d'ouvrage. 
 
- Gestion financière : 

- Vérification des décomptes mensuels et finaux. Etablissement des états d'acompte 
- Examen des devis de travaux complémentaires. 
- Examen des mémoires en réclamation (examen technique, matériel et économique) 

présentés au plus tard à la présentation du projet de décompte final. 
- Etablissement du décompte général. 

 
 

AOR : L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception 
ainsi que pendant la période de garantie de parfait achèvement a pour objet : 

 
- d’organiser les opérations préalables à la réception des travaux ; 
- d’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu’à leur 

levée ; 
- de procéder à l’examen des désordres signalés par le maître d’ouvrage; 
- de constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de l’ouvrage à 

partir des plans conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur, des plans de 
récolement ainsi que des notices de fonctionnement et des prescriptions de maintenance 
des fournisseurs d'éléments d'équipement mise en œuvre. 

 
Prestations confiées et documents à remettre au maître d'ouvrage 

 
Au cours des opérations préalables à la réception, le maître d'œuvre : 

 
- Valide par sondage les performances des installations. 
- Organise les réunions de contrôle de conformité. 
- Etablit par corps d'état la liste des réserves par lot 
- Propose au maître d’ouvrage la réception. 

 
Etat des réserves et suivi : 
Le maître d’œuvre s’assure de la levée des réserves par les entreprises dans les délais définis. 

 
 
 



Page 13 sur 41 

 

  

 
 
Dossier des ouvrages exécutés (DOE) : 

 
Le maître d’œuvre constitue le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de 
l’ouvrage à partir du dossier de conception générale du maître d’œuvre, des plans conformes à 
l’exécution remis par l’entrepreneur ainsi que des prescriptions de maintenance des fournisseurs 
d’éléments d’équipement mis en  œuvre. 

 
Au cours de l’année de garantie de parfait achèvement, le maître d’œuvre examine les 
désordres apparus après la réception et signalés par le maître d’ouvrage. 
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Article 7- Documents remis au maître de l’ouvrage et détail des missions 
 

Missions Nombre de 
rapports et 
format 

Détail des documents 

 

 
APS 

 
1exemplaire 
papier et un 
exemplaire 
dématérialisé 

 
Formalisation graphique de l'APS proposé sous forme de plans, coupes et 
élévations à l'échelle de 1/200 (0,5 cm/m) avec certains détails significatifs au 
1/100 (1 cm/m) 

 
Le cas échéant, demande complémentaire de reconnaissance des sols 

Tableau des surfaces par ensemble fonctionnel 

Notice descriptive sommaire (volumes intérieurs, aspects extérieurs, traitement 
des abords) 

 
Notice explicative des dispositions et performances techniques proposées 

 
Indication d'un délai global de réalisation de l'opération comprenant, le cas 
échéant, un phasage par tranches fonctionnelles 

 
Estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux 

 
Comptes rendus de réunions avec le maître d'ouvrage portant sur les 
principales options prises à ce stade de la mission. 

 
Les études d'APS sont présentées au maître d'ouvrage pour approbation. 

 
 

APD Un 
exemplaire 
papier et un 
exemplaire 

Formalisation graphique de l'APD proposé sous forme de plans, coupes, 
élévations, à l'échelle de 1/100 (1 cm / m) avec certains détails au 1/50 (2 cm 
/ m) 

dématérialisé Plans  de  principes  de  structure  et  leur  pré  dimensionnement ;  tracés 
 unifilaires de réseaux et terminaux sur des zones types à l'échelle de 1/100 
 (chauffage, ventilation, plomberie, électricité, etc.) 
 Tracés de principe des réseaux extérieurs (1/100). 
 Tableau des surfaces détaillées. 
 Descriptif détaillé des principes constructifs de fondations et de structures. 
 Notice descriptive précisant les matériaux. 
 Descriptif  détaillé  des  solutions  techniques  retenues  et  notamment des 
 installations techniques. 
 Note de sécurité et plans de compartimentage, issues de secours, etc. 
 Estimation définitive  du coût prévisionnel des travaux, décomposée par  lots. 
  

Comptes  rendus  de  réunions  avec  le  maître  d'ouvrage  portant  sur les 
 principales solutions retenues à ce stade de la mission. 
 Les études APD sont présentées au maître d’ouvrage pour approbation. 
 Constitution des éléments utiles au dossier de permis de construire 
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PRO Un 
exemplaire 
papier et un 
exemplaire 

Formalisation graphique du projet sous forme de plans, à l'échelle de 1/50, 
avec tous les détails significatifs de conception architecturale à une échelle 
variant de 1/20 à 1⁄2. 

dématérialisé Documents graphiques : 

 Formalisation graphique du projet sous forme de plans, coupes et élévations 
 de l'ouvrage et de ses abords extérieurs à l'échelle de 1/50, incluant les 
 repérages des faux plafonds, les revêtements de sols, les cloisonnements, 
 les  portes  et  tous  ouvrages  de  second  œuvre,  avec tous les détails 
 significatifs de conception architecturale à une échelle variant de 1/20 à 1/2. 

 Plans de fondations et ouvrages d'infrastructure, incluant axes, trames, joints 
 de dilatation, terrassements généraux, tracés des canalisations enterrées 
 avec principaux diamètres, dimensionnement et niveaux du 1/100 au  1/50 
 des fondations superficielles et profondes (ouvrages principaux). 

 Plans de structure, incluant axes, trames, joints de dilatation. Plans des 
 différents niveaux du 1/100 au 1/50 avec positionnement, dimensionnement 
 principaux. 

 Réservations importantes affectant les ouvrages de structure. 

 Surcharges d'exploitation et charges à supporter par la structure pour les 
 principaux ouvrages, besoins principaux en fluides. 

 Plans des réseaux extérieurs et des voiries sur fond de plan de masse. 
 Plans de chauffage, climatisation et plomberie sanitaire, intégrant schémas 
 généraux, bilan de puissance, tracés unifilaires des principaux réseaux et 
 implantation des terminaux au 1/100. 
 Plans  d'électricité,  courants  forts  et  courants  faibles,  incluant schémas 
 généraux de distribution, bilan de puissances, tracés des principaux chemins 
 de câbles, implantation des principaux tableaux et appareillages au 1/100. 

 En tant que de besoins, coupes de coordination spatiale pour l'implantation 
 des réseaux de fluides. 

 Plans généraux des VRD avec tracé sur plan masse des principaux réseaux 
 avec diamètres et niveaux principaux. 
   Positionnement, dimensionnement, ventilation et équipements principaux des 
 locaux techniques. 
 Plans des dispositions générales de sécurité (compartimentage, 
 dégagements, issues de secours, etc.). 
 Plan de principe d'installation et d'accès de chantier. 

 Documents écrits 
   Description détaillée des ouvrages et spécifications techniques définissant 

les 
 exigences qualitatives et fonctionnelles, la nature et les caractéristiques des 
 ouvrages et des matériaux, les contraintes générales de mise en œuvre, les 
 conditions d'essai et de réception, incluant les limites de prestations entre les 
 différents lots. 

 Présentation du coût prévisionnel des travaux décomposée par corps d'état 
 et de l’avant-métré sur la base duquel il a été établi. 
 Calendrier prévisionnel d'exécution des travaux, décomposés par lots (ou 
   corps d'état), qui sera joint au DCE. 

 Le titulaire présentera de manière détaillée le phasage des opérations 
 retenu. 

 Comptes  rendus  de  réunion  avec  le  maître  d’ouvrage  portant  sur  les 
 principales options prises à ce stade de la mission. Les études de projet sont 
 présentées au maître d’ouvrage pour approbation. 
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ACT Un exemplaire 
papier et un 
exemplaire 
dématérialisé 

Elaboration du DCE - Dossier de consultation des entreprises 
 

Le DCE est élaboré en fonction des options prises par le maître d'ouvrage 
pour le mode de dévolution des marchés de travaux (entreprise générale, lots 
séparés, entreprises groupées). Il tient compte du niveau de conception choisi 
par le maître d'ouvrage pour lancer la consultation (APD, projet ou EXE). 

 
Le maître d'œuvre propose au maître d'ouvrage des adaptations du CCAP 
(cahier des clauses administratives particulières), de l'acte d'engagement et 
du règlement de la consultation, qui lui semblent nécessaires pour tenir 
compte des particularités de l'opération. 

 
Le maître d'œuvre établit la liste des pièces écrites et graphiques nécessaires 
à la consultation des entreprises, qu'il a élaborées ou qui ont été fournies par 
le maître d'ouvrage, les collecte et les regroupe dans le CCTP (cahier des 
clauses techniques particulières) qui comprend ainsi : 

- les plans, pièces écrites et cadre de décomposition de prix global  
et forfaitaire (sans les quantités) établis par le maître d'œuvre 

- les éventuels autres documents produits soit par le maître d'ouvrage 
soit par les autres intervenants (notamment PGC, rapport initial du 
contrôleur technique, études de sondages des sols, diagnostics 
divers, prescriptions des concessionnaires, etc.). 

 
Consultation des entreprises 

- Proposition au maître d'ouvrage des critères de sélection et de 
qualification à insérer dans l'avis de publicité 

- Etablissement d'un rapport d'analyse des candidatures et 
proposition de sélection au maître d'ouvrage 

- Réponses aux questions posées par les entreprises suivant les 
modalités définies avec le maître d'ouvrage 

- Etablissement d'un rapport comparatif d'analyse technique et 
financière des offres et, s’il y a lieu, de leurs variantes 

- Proposition d'une liste d'entreprises susceptibles d'être retenues 
(mieux disantes). 

 
La présence aux réunions de la commission d'appel d'offres ne fait pas partie 
de la mission. 

 
Mise au point des marchés de travaux 
Le maître d'œuvre met au point les pièces constitutives du marché en vue de 
sa signature par le maître d'ouvrage et l'entrepreneur. 

VISA Un exemplaire 
papier et un 
exemplaire 
dématérialisé 

 
La liste des plans visés par le maitre d’œuvre, actualisée à l’avancement du 
chantier, avec la date de réception des plans à viser, la date du visa et les 
éléments permettant d’identifier les entreprises et personnes de la maitrise 
d’œuvre concernées. 

 
L’ensemble des notes, remarques et courriers relatifs à la mission VISA, 
permettant au maitre de l’ouvrage de garder un historique des remarques, 
modifications demandées et contrôles de conformité au projet. Ce document 
pourra utilement être intégré au DOE 

 
L’ensemble des fiches d’agrément de fournitures entrant dans la composition 
de l’ouvrage visée par le maître d’œuvre avec un tableau de synthèse de 
suivi. 

 
L’ensemble des fiches d’agrément des procédures d’exécution ainsi que le 
SOPAQ + SOGED avec les observations du maître d’œuvre ainsi qu’un 
tableau de synthèse de suivi. 
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DET Un exemplaire A) Phase dite de « préparation » 
papier et un 
exemplaire Aspects techniques et organisationnels : 

dématérialisé Pendant cette période, la Maîtrise d’œuvre veille au respect des obligations 
 contractuelles résultant des Marchés de travaux telles que la production des 
 documents et matériels ou matériaux (échantillons, prototypes…) 
 Le maitre de l’ouvrage est destinataire de l’ensemble des PV de réunions et 
 correspondances spécifiques,  et  est convoqué aux épreuves d’essais qui 
 conditionnent des choix dont il est porteur (échantillons de revêtement, choix 
 de mobiliers etc.). 
 Les documents sont établis suivant les caractéristiques de la mission DET, 
 qui vise à une gestion technique, administrative et financière du marché. 

  
Aspects financiers : 

 La Maîtrise d’œuvre contrôle l’état prévisionnel des dépenses établi par 
 l’entrepreneur (Le cas échéant, ce travail se fait en corrélation étroite avec 
 l’entité chargée de la mission « OPC » qui, de ce fait, assure l’établissement 
 des calendriers d’exécution) et adresse au maitre de l’ouvrage un récapitulatif 
 des projets de décomptes mis à jour des quantitatifs d’exécution. 

 B) Phase d’exécution des  travaux 
 La  Maîtrise  d’œuvre  s’interdit  d’apporter,  en  cours  d’exécution,  toutes 
 modifications aux conditions des Marchés signés par le Maître d'Ouvrage, 
 sans l’autorisation écrite de ce dernier et sans la production de documents 
 justificatifs et vérification de l’homogénéité de l’ensemble du projet. 
 Elle doit donner toutes les instructions nécessaires à la parfaite réalisation 
 des travaux de réalisation de l’ouvrage. Le respect des objectifs doit entraîner, 
 notamment, les interventions suivantes de la Maîtrise d’œuvre, justifiées par 
 l’ensemble des correspondances, constats et procès-verbaux: 
 Aspects administratifs 
 Le Maître d’œuvre doit : 
 - s’assurer de la parfaite implantation des ouvrages avec les plans approuvés, 
 tant en plan qu’en altimétrie, et ce tout au long des travaux, 
 - vérifier que toutes les démarches rendues contractuelles aux entreprises 
 titulaires des marchés ont bien été effectués, 
 - s’assurer que l’ensemble des entreprises intervenantes sur le chantier 
 bénéficient d’une police d’assurance en cours de validité et conforme aux 
 exigences contractuelles, 
 - participer, s’il y a lieu, au collège interentreprises d’hygiène et de sécurité 
 constitué en application du Code du Travail et à l’établissement du règlement 
 intérieur, 
 - s’assurer de l’application du schéma directeur de la qualité, le cas échéant, 
 -  faire  procéder  à  la  mise  en  place  du  panneau de chantier, établi 
 conformément à la réglementation en vigueur, 
 - préparer le dossier des ouvrages exécutés au fur et à mesure de l’exécution 
 des travaux. 
 Ordre de service : 
 - fourniture des projets d’ordres de service prescrivant l’ouverture du chantier, 
 signés par le Maître d'Ouvrage et délivrés aux entreprises qui en accusent 
 réception. 
 - fourniture des projets d’Ordres de services et ou  projets d’avenants 

apportant des 
    modifications  aux dispositions  des  Marchés  de  travaux,  visés  ensuite et 
 signés par le Maître d'Ouvrage et délivrés aux entreprises qui en accusent 
 également réception 
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  Organisation – Réunions de chantier : 
La Maîtrise d’œuvre doit : 
- s’assurer que les contacts nécessaires avec les avoisinants et acteurs 
locaux sont réalisés et sont en phase avec l’organisation du chantier, 
- s’assurer du respect du calendrier, tant dans l’avancement des travaux que 
dans les dates d’interventions des différentes entreprises, prescrire, s’il y a 
lieu, les pénalités provisoires pour retard, 
- organiser et diriger les réunions hebdomadaires de chantier, 
- fourniture du compte-rendu écrit et précis de chacune de ces réunions et 
diffusion de celui-ci à chaque intéressé et au Maître d'Ouvrage, au plus tard 
deux jours après la réunion, 
- s’assurer, en cours d’exécution, par toutes inspections périodiques et 
inopinées nécessaires, de la conformité des travaux aux prescriptions 
contractuelles, tout particulièrement en matière de qualité, quantité, stockage 
des matériaux, délais et coût, ainsi que de la conformité de la réalisation des 
ouvrages avec la réglementation applicable aux travaux objets du Marché, à 
leur date d’exécution et de consigner, le cas échéant, ses remarques et 
observations dans le cahier de chantier lors de chaque visite inopinée, 
- veiller à ce qu’y soient respectées les prescriptions administratives, 
- s’assurer du bon déroulement du contrôle interne prévu au marché et 
proposer si nécessaire au maître d’ouvrage des contrôles externes 
permettant de s’assurer de la qualité ou conformité de l’ouvrage, 
- prescrire tous les essais et analyse conformément aux spécifications 
techniques du   Marché, 

 
- signaler au Maître d'Ouvrage toutes évolutions anormales sur l’état 
d’avancement et de prévision des travaux et des dépenses, 

 
 

- prendre les initiatives nécessaires dans le cas où l’exécution n’est pas 
conforme au projet, aux dispositions contractuelles des Marchés et en rendre 
compte aussitôt au Maître d'Ouvrage. 

 

Gestion financière des Marchés de travaux en cours d’exécution : 
La Maîtrise d’œuvre doit : 
- tenir à jour l’état des dépenses, des prévisions de dépenses et des garanties 
exigées, 
- vérifier l’avancement des situations des travaux et éventuellement des 
demandes d’acomptes sur approvisionnement et d’avances, 
- contrôler les demandes de travaux modificatifs et établissement d’avenants 
éventuels aux Marchés de travaux, en vue de les soumettre à l’approbation 
et signature du Maître d'Ouvrage, 
- proposer, le cas échéant, les provisions sur pénalités provisoires de retard 
à appliquer aux entreprises en cours de chantier, conformément aux 
dispositions contractuelles régissant les  Marchés. 

 
Règlement des comptes : 
La Maîtrise d’œuvre doit : 
- vérifier les décomptes et mémoires de fin de travaux présentés par les 
entreprises, établir et proposer au Maître d'Ouvrage le décompte définitif  des 
pénalités de retard à appliquer éventuellement aux entreprises, avec 
production d’un rapport justificatif, établir le projet de décompte final, l’état du 
solde correspondant, ainsi que la récapitulation des acomptes déjà réglés, 
- donner son avis, le cas échéant, sur les mémoires de réclamation des 
entrepreneurs et assister le Maître d'Ouvrage pour le règlement des litiges 
correspondants. 
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AOR Un exemplaire 
papier et un 
exemplaire 
dématérialisé 

Au cours des opérations préalables à la réception, le maître d'œuvre : 
- Valide par sondage les performances des installations 
- Organise les réunions de contrôle de conformité 
- Etablit par corps d'état la liste des réserves ou par lot. 
- Propose au maître d’ouvrage la réception. 

 
Etat des réserves et suivi 
Le maître d’œuvre s'assure de la levée des réserves par les entreprises dans 
les délais définis et met en œuvre tout moyen nécessaire. 

 
Dossier des ouvrages exécutés 
Le maître d’œuvre constitue le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à 
l’exploitation de l’ouvrage à partir du dossier de conception générale du maître 
d’œuvre, des plans conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur ainsi que 
des prescriptions de maintenance des fournisseurs d’éléments d’équipement 
mis en œuvre. 

 
Au cours de l’année de garantie de parfait achèvement, le maître d’œuvre 
examine les désordres apparus après la réception et signalés par le maître 
d’ouvrage. 

 
Article 8 – Délais de réalisation et pénalités 

 

A REMPLIR OBLIGATOIREMENT PAR LE CANDIDAT 
 
Les délais d’établissement des documents et de réalisation des éléments de mission sont ceux 
sur lesquels le titulaire s'est engagé dans son offre dans le tableau ci-dessous. 

 
Les délais sont suspendus durant toutes les périodes où les rapports élaborés sont examinés 
par le pouvoir adjudicateur. 

 
Eléments de mission Abréviation Délais en semaines 
Etudes d’avant-projet 
sommaire APS  

Etudes d’avant-projet 
définitif  APD  

Etudes de projet PRO  

Eléments constitutifs du 
Dossier de consultation des 
entreprises 

DCE  

Assistance à la passation 
des contrats de travaux : 
rapport d’analyse des offres 

ACT  

Examen de la conformité au 
projet des études 
d’exécution 

VISA  

Assistance aux opérations 
de réception : remise des 
DOE 

AOR  

 
 
Pour chacune des phases, les délais sont décrits ci-dessous. Le maître d’ouvrage accuse 
réception de la remise des études. 
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Les points de départ des délais sont les suivants : 

Point de départ des délais de présentation des études : 

Eléments de mission Abréviation Point de départ des délais 
de présentation des 
études 

Etudes d’avant-projet APS-APD 

Date d’effet indiquée dans 
l’ordre de service. 
A défaut, date de l'accusé 
de réception par le maître 
d'œuvre de l'ordre 
d'engager les études de la 
phase concernée. 

Etudes de projet PRO 

Dossier de consultation des 
entreprises DCE 

Rapport d’analyse des offres ACT 

Examen de la conformité au 
projet des études 
d’exécution-Visa 

VISA 

Dossier des ouvrages 
exécutés 

DOE Date de la réception des 
travaux 

 
Pénalités pour retard par jour calendaire de retard : 
30 € : mission APS-APD 

35 € : mission PRO, VISA 

40 € : Mission ACT correspondant aux DCE et rapport d’analyse des offres  

50 € : remise des DOE 

Par dérogation à l’article 14.3. du CCAG PI, le titulaire du marché n’est pas exonéré des 
pénalités dont le montant total ne dépasse pas 1 000 € HT pour l'ensemble du marché. 

 
Délais d'approbation des documents par le maître d'ouvrage 

 
Par dérogation aux dispositions de l’article 26.2 du CCAG-PI, la décision du maître d'ouvrage 
d'approuver, avec ou sans réserves, ou d’ajourner ou de rejeter les documents d'études doit 
intervenir avant l'expiration des délais suivants : 
 

 Délais d'approbation 
Etudes d'avant-projet sommaire 30 jours 
Etudes d'avant-projet définitif 30 jours 
Etudes de projet 30 jours 
Dossier de consultation des 
entreprises 30 jours 

 
Ces délais courent à compter de la date de réception par le maître d'ouvrage de la remise des 
études par le maître d'œuvre. 
L'approbation tacite ne vaut pas ordre de service de commencer l'élément de mission suivant. 
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Article 9 – Conditions et exécution financières 
 

Le présent marché de maîtrise d'œuvre est un marché forfaitaire conclu à prix provisoire. 
 
Il est à prix révisable.  
 
- Caractère forfaitaire du marché 

 
La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations décrites par le 
présent document de marché valant CCAP et le CCTP du marché. Le caractère forfaitaire du 
marché n'interdit pas de convenir que certaines prestations ou fournitures particulières 
puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires figurant au contrat. 

 
Le maître d'œuvre s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la 
réalisation de l'opération. 

 
9.1 - Etablissement du forfait provisoire de rémunération 

 
Le montant du marché, fixé dans l'acte d'engagement, est provisoire, conformément aux 
dispositions de l'article 19 IV du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics et de l'article 29 du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de 
maîtrise d'œuvre confiées par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 
 

9.2 - Passage au forfait définitif de rémunération 
 
La rémunération provisoire devient définitive lors de l'acceptation par le maître d'ouvrage de 
l'APD et de l'engagement du maître d'œuvre sur l'estimation prévisionnelle définitive des 
travaux. 
 
Il est rappelé que le maître d’œuvre est lié par l’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux 
déterminée par le maître d’ouvrage et indiquée dans le présent contrat. 

 
Pour passer de la rémunération provisoire à la définitive, les parties conviennent de retenir la 
méthode suivante : 

 
Montant définitif de la rémunération = estimation définitive du coût prévisionnel des 

travaux × taux de rémunération 
 
Le forfait définitif est réputé établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois 
Mo figurant au présent marché.  
 
Avec application des clauses suivantes :  
 
Lorsque le coût prévisionnel proposé par le maître d’œuvre au moment de la remise des 
prestations de l’élément APD est égal à l’enveloppe financière affectée aux travaux définie 
dans le programme, la notification de la décision de réception par le maître d’œuvre de 
l’élément APD vaut transformation de l’enveloppe financière affectée aux travaux en coût 
prévisionnel. 
 
Si le cout prévisionnel accepté par le maître d’ouvrage n’est pas égal à l’enveloppe financière 
affectée aux travaux, un avenant fixe le coût prévisionnel et la rémunération définitive du 
maître d’œuvre, en application des éléments suivants :  
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Le forfait définitif de rémunération est calculé comme suit : 

= Montant initial des éléments de base déjà réalisés (APS-APD) 
+ Montant des éléments de missions ajusté restant à réaliser. 
 
Soit C0 le coût provisoire des travaux (enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux dans le 
programme) et t le taux fixe de rémunération du maître d’œuvre, tous deux indiqués au présent 
marché. 

 
Soit (C) le coût prévisionnel définitif de l’ensemble des travaux, fixé par le maître d’œuvre au 
stade de l’APD et sur lequel il s’engage. 

 
F est le forfait provisoire de rémunération du maître d’œuvre. 
F’ est le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre. 

 
Le taux définitif de rémunération du maître d’œuvre : t’ = t (1 - &) 

 
La valeur de & est progressive en fonction de l’évolution des coûts prévisionnels ci-dessous 
arrêtés : 
si C et inférieur ou égal à C0 + 3% alors  & = 0 et le forfait provisoire devient le forfait définitif. 
si C est supérieur à C0 + 3% et inférieur ou égal à C0 + 5% alors & = 0,5 
si C est supérieur à C0 + 5% et inférieur ou égal à C0 + 8% alors & = 0,10 
si C est supérieur à C0 + 8%, alors & = 0,15 
 
F’ = t’ x C 

 
9.3 – Actualisation des prix  

Les prix sont actualisables. 
 
Les prix sont forfaitaires. Ils comprennent l'ensemble des frais liés à l'exécution de la mission 
(mission, déplacements, réunions, reprographie, etc.). L’unité monétaire choisie est l’euro. 
 
Variation des prix : 
 
Mois d'établissement des prix du marché : 
 
Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois 
fixé au présent document de marché, valant acte d’engagement, à l’article 20 Montant du 
marché. 

Ce mois est appelé "mois zéro" ou M0  

Choix de l’index de référence : 
 
L’index de référence I choisi pour la révision des prix faisant l’objet du marché est l’index 
INGENIERIE (ING – base 2010 de l’INSEE : valeur octobre 2018 : 115,1, publié au JO le 
19/01/2019). 
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Actualisation du prix du marché de maîtrise d'œuvre : 
 

Les prix sont actualisables par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la 
formule suivante : 

 
Cn = I(d-3)/Io 

 
Dans laquelle Io et Id-3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par 
l’index de référence I, sous réserve que le mois du début du délai contractuel d’exécution de la 
mission soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro. 
 
Le prix sera actualisé si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre la date à laquelle le 
candidat a fixé son prix dans l'offre et la date de début d'exécution de la mission. L’actualisation 
se fera aux conditions économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date 
de début d'exécution des prestations. 
 
Le prix ainsi actualisé reste ferme pendant toute la période d'exécution de la mission et 
constitue le prix de règlement. 
 
Coefficients d’actualisation: 

Lorsque la valeur finale des index n'est pas connue lors du mandatement, le maître de l'ouvrage 
procède au règlement provisoire sur la base de la valeur du dernier index publié. Le maître de 
l'ouvrage procède à l’actualisation définitive : 
 

- dès que les index correspondants sont publiés, 
 

- en fin de marché ou à la date anniversaire de la notification du marché si son exécution 
s'échelonne sur plusieurs années. 

 
Les coefficients d’actualisation sont arrondis au millième supérieur. 
 
9.4 - Avance - Acomptes - Solde - Délai de paiement 

Avance 

Le présent marché n’entre pas dans les conditions de versement obligatoire de l’avance 
prévues à l’article 110 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 
Demande d'acompte : 
 
Le maître d'œuvre envoie au maître d’ouvrage, son projet de décompte, accompagné d'une 
demande de paiement, par lettre recommandée avec accusé de réception ou le lui remet 
contre récépissé dûment daté. 
Echéancier de paiement des acomptes Les acomptes sont mensuels, au fur et à mesure de 
l'avancement de la mission, conformément à l'article 114 du Décret n°2016-360 du 25 mars 
2016 relatif aux marchés publics, et dans la limite de l'échéancier ci-dessous. 
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Eléments de mission Exigibilité de la demande d’acompte 

Etudes d’avant-projet (APS-APD) 70% à la remise du dossier 30% à 
l'approbation du maître d'ouvrage 

Etudes de projet 70% à la remise du dossier 30% à 
l'approbation du maître d'ouvrage 

Assistance pour la passation des contrats 
de travaux (ACT) 

50% à la remise du DCE 30% à la remise 
du rapport d'analyse des offres 20% après 
la mise au point des marchés de travaux 

VISA au prorata de l'avancement de la mission 

Direction de l’exécution des contrats de 
travaux 

90% DET N : N étant le nombre de mois 
correspondant à la période de préparation du 
chantier + le nombre de mois de chantier 

 
10% à la remise du DGD 

Assistance aux opérations de réception 60% au prorata des réceptions effectuées 
avec réserves 

 
15% à la levée des réserves 

15% à la remise du DOE 

10% à la fin de la garantie de parfait 
achèvement. 

 
Paiement pour solde 

 
Après réception des prestations faisant l’objet du marché, le titulaire doit adresser au Pouvoir 
Adjudicateur le projet de décompte correspondant aux prestations fournies. 

 
Délais de règlement 

 
Les délais dont dispose la personne publique pour procéder au mandatement des acomptes 
et du solde sont fixés comme suit : 

 
- Le mandatement d’un acompte doit avoir lieu dans les 30 jours comptés à partir de la 

réception de la demande du titulaire dans le respect des conditions fixées à 
l’échéancier des acomptes. 

 
- Le mandatement du solde doit intervenir dans les 30 jours suivant la réception par la 

personne publique du projet de décompte. 
 

En cas de retard de paiement, le taux des intérêts moratoires sera le taux de l’intérêt légal en 
vigueur. 

 
Les demandes de paiement seront établies en un original et 1 copie portant, outre les 
mentions légales, les indications suivantes : 
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- le nom ou la raison sociale du créancier ; 

 
- le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ; 

 
- le numéro de SIREN ou de SIRET ; 

 
- le numéro du compte bancaire ou postal ; 

 
- le numéro du marché ; 

 
- la date d’exécution des prestations ; 

 
- la nature des prestations exécutées ; 

 
- la désignation de l’organisme débiteur ; 

 
- le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché 

hors TVA ; 
 

- les montants et taux de TVA légalement applicables ou le cas échéant le bénéfice 
d’une exonération ; 

 
- le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées  ; 

 
- la date de facturation. 

 
En cas de groupement conjoint : pour chaque opérateur économique, le montant des 
prestations  effectuées par l’opérateur économique. 
 

-     En cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous–traitant, leur 
montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant, les variations de prix 
établies HT et TTC. 

 
Article 10 – Engagements du maître d'œuvre et pénalités 
 

10.1 - Engagement de la maîtrise d'œuvre sur le coût de l'opération 
 
10.1.1 - Avant la passation des marchés de travaux 
 
- Enveloppe financière fixée par le maître d'ouvrage : 
 
Cette enveloppe financière affectée aux travaux comprend l'ensemble des travaux nécessaires à 
la réalisation du programme annexé. 
 
- Estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux : 
 
L’avancement des études permet au maître d’œuvre, lors de l’établissement des prestations de 
chaque élément, de vérifier que le projet s’inscrit dans le respect de son engagement sur le coût 
prévisionnel des travaux. 
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- Estimation du coût prévisionnel des travaux établie par le maître d'œuvre et 
engagement : 

 

Le coût prévisionnel est la somme des montants de travaux sur lesquels le maître d'œuvre 
assume sa mission et qui sont nécessaires pour mener à son terme la réalisation de l'ouvrage. 
 
L'engagement du maître d'œuvre intervient à l’issue de l'APD sur la base de l'estimation 
définitive du coût prévisionnel des travaux. 
 
L'estimation définitive est assortie d’un taux de tolérance de 3 % 

 
Seuil de tolérance = coût prévisionnel des travaux × (1 + taux de tolérance) 
 
Chaque fois qu’il constate que le projet qu’il a conçu ne permet pas de respecter ce seuil de 
tolérance et ceci avant même de connaître les résultats de la consultation lancée pour la 
passation des marchés de travaux, le maître d'œuvre doit reprendre gratuitement ses études si 
le maître d’ouvrage le lui demande. 

 
- Prise en compte des modifications intervenues : 

 
Si en cours d'exécution du marché, le maître d'ouvrage décide des modifications de programme, 
conduisant à des modifications dans la consistance du projet, leur incidence financière sur 
l'estimation prévisionnelle des travaux doit être chiffrée et un nouveau forfait de rémunération 
est alors fixé par avenant. 
 
Le réajustement du nouveau coût prévisionnel des travaux au mois m0 s'effectue par 
l'application d'un coefficient de réajustement égal au rapport de l’index BT 01 pour l'ensemble 
des travaux. 

 
- Coût de référence des travaux à l'issue de la consultation des entreprises : 

 
Lorsque le maître d’ouvrage dispose des résultats de la consultation des entreprises, le maître 
d’œuvre établit le coût de référence des travaux. 
 
Ce coût est obtenu en multipliant le montant de l’offre ou des offres considérée(s), comme la 
(les) plus économiquement avantageuse(s) par le maître d’ouvrage, par un coefficient de 
réajustement égal au rapport de l'index BT01 base 2010  (valeur 109.7 en octobre 2018, JO du 
19/01/2019) pris respectivement au mois m0 du marché de maîtrise d’œuvre et au mois m0 de 
l’offre ou des offres ci- dessus. Ce coefficient est arrondi au millième supérieur. 
 
- Respect de l'engagement du maître d'œuvre 
 
Le respect de l'engagement du maître d'œuvre s'apprécie sur le coût global de référence pour le 
marché. 
 
- Conséquences du non-respect de l'engagement 
 
Lorsque le coût de référence dépasse le seuil de tolérance défini ci-dessus, le maître d'ouvrage 
peut : 
 

- soit accepter l'offre ou les offres des entreprises. 
 
- soit demander à la maîtrise d'œuvre une reprise partielle des études qui, par des adaptations 
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du projet compatibles avec les données, contraintes et exigences du programme, permettrait de 
réduire le coût. 
 
Dans ce cas, conformément à l'article 30.I alinéa 2 du décret du 29 novembre 1993, la reprise 
des études est effectuée sans rémunération supplémentaire. 
 

Dans tous les cas, aucune pénalité financière ne peut être appliquée à ce stade. 
 
10.1.2 - Après la passation des marchés de travaux : 
 
- Coût de réalisation des travaux : 
 
- Le coût de réalisation des travaux est le coût qui résulte des marchés de travaux sur lequel 
le maître d'œuvre assume sa mission, passés par le maître d’ouvrage pour la réalisation du 
projet. Il est égal à la somme des montants initiaux des marchés de  travaux. 
 
- Le coût de réalisation est notifié par le maître de l’ouvrage au maître d’œuvre. Le maître 
d’œuvre s’engage à le respecter. 
 
- Le coût de réalisation est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 
du ou des marchés de travaux. 
 
- Tolérance sur le coût de réalisation des travaux : 
 
Le coût de réalisation des travaux est assorti d’un taux de tolérance de 5 %.  

Seuil de tolérance = coût de réalisation des travaux × (1 + taux de tolérance) 

- Comparaison entre réalité et tolérance 
 
Le coût constaté déterminé par le maître d’ouvrage après achèvement de l’ouvrage est le 
montant, en prix de base M0 travaux, des travaux réellement exécutés dans le cadre des 
marchés et avenants, intervenus pour la réalisation de l’ouvrage et hors révision ou 
actualisation de prix. 
 
Le coût de référence est le coût constaté à l'exclusion des coûts supplémentaires non 
imputables à la maîtrise d'œuvre. 
 
- Conséquences du non-respect de l'engagement 
 
-Si le coût de référence est supérieur au seuil de tolérance tel que défini ci-dessus, le maître 
d’œuvre supporte une pénalité définie comme suit : 
 
Montant de la pénalité = (coût de référence - seuil de tolérance) × 15 % (taux de pénalité) 
 
Cependant, conformément à l'article 30.II du décret 93-1268 du 29 novembre 1993, le montant 
de cette pénalité ne pourra excéder 15 % du montant de la rémunération des éléments de 
mission postérieurs à l’attribution des marchés de travaux. 
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10.2 - Pénalités de retard applicables à la maîtrise d'œuvre autre que délais de réalisation 
des missions. 
 
Pénalités en cas de retard dans la vérification des projets de décomptes et du décompte final : 
 
Si le délai fixé dans le présent marché n'est pas respecté, le maître d'œuvre encourt une 
pénalité dont le montant, est fixé à 150 € par jour calendaire de retard. 
 
De plus, si le retard du maître d'œuvre entraîne le versement d'intérêts moratoires aux 
entreprises, le montant des pénalités qu'il encourt est égal au montant des intérêts moratoires 
qui lui sont imputables. 
 
En l’absence de mention de la date de réception du projet de décompte mensuel et de 
décompte final, le maître d’œuvre se verra appliquer une pénalité forfaitaire de 200 euros, en 
prix de base hors TVA. 
 
Pénalités en cas de retard dans l'instruction des mémoires en réclamation : 
 
Le délai d'instruction des mémoires en réclamation présentés au plus tard lors de la 
présentation du projet de décompte final, est de 3 semaines à compter de la réception par le 
maître d'œuvre du mémoire en réclamation de l'entreprise. 
 
Passé ce délai, le maître d'œuvre encourt des pénalités dont le montant par jour calendaire de 
retard est de 150 euros/ jour. 
Autres Pénalités : 
 
En cas de non-respect du code du travail dans le cadre de la lutte contre le travail 
dissimulé. 
 
En application de l’article L. 8222-6 du code du travail, le titulaire pourra également subir des 
pénalités s’il ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du 
code du travail (dissimulation d’activité ou d’emploi de salariés). 
 
Le montant des pénalités sera égal à 10 % du montant du marché et ne pourra excéder celui 
des amendes encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5. 
 
Absence à une réunion de chantier: 200 € par absence 
 
Les pénalités seront appliquées au fur et à mesure de leur constatation. 
 
Article 11 – Phase Travaux 
 

Vérification par le maître d’œuvre des projets de décomptes mensuels des entrepreneurs 
 
Conformément à l’article 13 du CCAG applicables aux marchés publics de travaux approuvé 
par l’arrêté du 8 septembre 2009 (CCAG-Travaux), le maître d’œuvre doit procéder, au cours 
des travaux, à la vérification des projets de décomptes mensuels établis par l’entrepreneur et 
qui lui sont transmis par tout moyen permettant de donner date certaine, notamment par lettre 
recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 
 
Le projet de décompte mensuel est accepté ou rectifié par le maître d'œuvre qui l'envoie 
ensuite au maître d'ouvrage. 
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Le maître d’œuvre détermine, dans les conditions définies à l’article 13.2 du CCAG-Travaux le 
montant de l’acompte mensuel à régler à l’entrepreneur. 
 
Il transmet au maître d’ouvrage en vue du paiement l’état d’acompte correspondant, qu’il notifie à 
l’entrepreneur par ordre de service accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier 
si le projet établi par l’entrepreneur a été modifié. 
 
Par dérogation à l’article 13.2.2 du CCAG-Travaux, le délai imparti au maître d'œuvre pour 
procéder à la vérification des projets de décomptes mensuels des entrepreneurs, à la 
notification de l’état d’acompte mensuel à l’entreprise et sa transmission au maître d'ouvrage 
est fixé à 5 jours à compter de la date de réception du projet de décompte mensuel de la  date 
de réception du document (date de l'accusé de réception ou du récépissé de remise). 
 
Vérification par le maître d’œuvre du projet de décompte final des entrepreneurs et 
établissement du projet de décompte général 
 
A l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux 
établi par l’entrepreneur conformément à l’article 13.3.1 du CCAG-Travaux et qui lui a été 
transmis par l’entrepreneur par tout moyen permettant de donner date certaine, notamment par 
lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 
 
Le maître d’œuvre établit dans les conditions définies à l’article 13.4.1 du CCAG Travaux, le 
projet de décompte général. 
 
Délai de vérification 
Le délai imparti au maître d'œuvre pour procéder à la vérification du projet de décompte final 
des entrepreneurs et à sa transmission au maître d'ouvrage est fixé à 8 jours à compter de la 
date de réception du document (par exemple date de l'accusé de réception ou du récépissé de 
remise). 
 
Visa des études faites par les entrepreneurs 
 
Lorsque les études d'exécution des ouvrages sont établies par les entrepreneurs, elles sont 
soumises au visa du maître d'œuvre. 
 
Par dérogation à l’article 29.1.5 du CCAG-Travaux, le maître d’œuvre doit adresser son visa 
assorti de ses observations éventuelles ou demander à l’entrepreneur de lui fournir des 
documents complémentaires, dans un délai de 10 jours suivant la réception des études 
d’exécution réalisées par l’entrepreneur. 
 
Le visa du maître d'œuvre ne dispense pas de l'obtention de l'avis du contrôleur technique. 
 
Article 12 – Ordres de services 
 

12.1 - Ordres de service délivrés par le maître d'ouvrage : 
 
Les décisions du maître d'ouvrage prennent la forme d'un ordre de service qui est un document 
écrit devant être notifié au maître  d'œuvre. 
 
Forme de la notification : 
 
L'ordre de service est remis au maître d'œuvre contre récépissé, ou adressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception, ou par fax. 
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Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage : 
 
- Quand une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le 
marché pour exécuter une prestation (tel que notamment l'ordre donné au maître d'œuvre 
d'engager un élément de mission). 
 
- Quand le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations 
de maîtrise d'œuvre. 
 
- Quand une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions 
contractuelles. 
 
Effets d'un ordre de service - Possibilité pour le maître d'œuvre d'émettre des réserves 
 
- Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître 
d'ouvrage, qu'ils aient ou non fait l'objet de réserve de sa part, sauf dans les cas où les 
prescriptions du maître d'ouvrage seraient susceptibles de présenter des risques pour les 
personnes ; de réduire la sécurité ou de contrevenir à une disposition légale ou réglementaire. 
 
- Lorsque le maître d'œuvre estime que les prescriptions d'un ordre de service appelle des 
réserves de sa part, il doit les présenter par écrit au maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours 
calendaires (CCAG PI Article 3.8.2) le délai courant à compter du jour suivant la notification de 
l'ordre de service. 
 
12.2 - Ordres de service délivrés par le maître d'œuvre : 
 
Le maître d'œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service à destination des 
entrepreneurs, avec copie au maître d'ouvrage. 
 
Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d'œuvre qui 
les adresse aux entrepreneurs dans les conditions précisées à l'article 3.8 du CCAG Travaux. 
 
Toutefois, dans les cas suivants : 

- modification du programme initial entraînant une modification de projet, 
- notification de la date de commencement des  travaux, 
- prolongation de la période de préparation des travaux qui prolonge le délai d’exécution des 

travaux, 
- passage à l'exécution d'une tranche  optionnelle, 
- notification du prix nouveau aux entrepreneurs pour les ouvrages ou travaux non prévus, 
- interruption ou ajournement des travaux, 
- modification de la masse des travaux susceptible d'apporter un changement dans 

l'importance des diverses natures  d'ouvrage, 
- et d’une manière générale pour toute décision modifiant les dispositions des marchés de 

travaux. 
 
Le maître d'œuvre ne peut émettre les ordres de service qu'après les avoir fait contresigner par 
le maître d'ouvrage ou avoir obtenu une décision écrite préalable. 
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Article 13 - Modifications du contrat 
 

Le coût prévisionnel des travaux sur lequel s'engage la maîtrise d'œuvre et le forfait définitif de 
rémunération sont arrêtés par un document contractuel écrit actant la modification du contrat 
conformément aux dispositions des articles 29 et 30 du décret 93-1268 du 29 novembre 1993. 
 
De plus, toute modification des dispositions contractuelles fait l'objet d'un document contractuel 
écrit actant ces modifications pour tenir compte notamment : 
 
- Des modifications éventuelles dans le contenu ou la complexité des prestations de maîtrise 
d'œuvre résultant des modifications de programme ou de prestations décidées par le maître 
d'ouvrage, conformément à l'article 30-3 du décret 93-1268 du 29 novembre1993. 
 

- Des aléas non imputables à la maîtrise  d'œuvre. 
 
- Au stade de la consultation des entreprises, des variantes qui seraient acceptées par le 
maître d'ouvrage et qui remettraient en cause la conception de la maîtrise d'œuvre, rendant 
ainsi nécessaire la reprise des études. 
 
- Du suivi des réserves formulées lors de la réception et non levées à l'issue de la garantie de 
parfait achèvement, à la condition que le maître d’œuvre ait mis en œuvre tous les moyens mis à 
sa disposition par le CCAG travaux ou toute autre règlementation utile. 
 

Article 14 - Achèvement de la mission de maîtrise d'œuvre 
 

La mission du maître d'œuvre s'achève à la fin du délai de garantie de parfait achèvement. Les 
opérations de réception se déroulent dans le respect du chapitre 5 du CCAG travaux de 2009. 
 
Article 15 - Arrêt de l’exécution des prestations 
 

En application de l’article 20 du C.C.A.G.-P.I., le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité 
d’arrêter l’exécution des interventions qui font l’objet du marché, à l’issue de chaque phase 
d’intervention du prestataire définie au présent document. Cette décision d’arrêt des prestations 
entraîne la résiliation du marché et ne donne lieu à aucune indemnité. 
 
Article 16 - Résiliation 
 

Il est fait application du chapitre 7 du CCAG PI. 
 
Résiliation pour motif d’intérêt général : Par dérogation à l’article 33 du CCAG-PI applicable, en 
cas de résiliation pour motif d’intérêt général, une indemnité de résiliation est versée au 
titulaire ; son montant est obtenu en appliquant au montant initial HT du marché, diminué du 
montant HT non révisé des prestations reçues, un pourcentage de 4 %. 
 
 
Article 17 - Droit de propriété intellectuelle – RGPD 
 
Le présent marché est conforme au règlement général sur la protection des données (RGPD) 
règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du conseil du 27 avril 2016. 
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L’option retenue concernant l’utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du 
pouvoir adjudicateur et du titulaire est l’option A, telle que définie au chapitre V du C.C.A.G.- 
P.I. 
De manière générale, le maître d’œuvre ne peut opposer ses droits ou titres de propriété 
intellectuelle ou ses droits de toute autre nature à l’utilisation des résultats, lorsque celle-ci est 
conforme aux besoins découlant de l’objet du  marché. 
 
En cas de résiliation du marché pour quelque cause que ce soit, le maître d’ouvrage et les tiers 
désignés dans le marché demeurent licenciés, dans le respect du droit moral du concepteur 
initial, de l’ensemble des droits d’utilisation portant sur les résultats qui sont nécessaires pour 
les besoins découlant de l’objet du marché. 
 
Le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché ont la possibilité, après accord du 
maître d’œuvre, de transférer à des tiers autres, le droit d’utiliser les résultats dans les limites 
de l’objet du marché. L’accord du maître d’œuvre est formalisé par un avenant qui précise 
l’étendue des droits concédés. 
 
Le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché peuvent librement publier les résultats 
sous réserve des éventuelles obligations de confidentialité fixées dans le présent marché et 
que cette publication ne constitue pas une divulgation au sens du code de la propriété 
intellectuelle. L’existence de restrictions au droit de publier les résultats ne fait pas obstacle à la 
publication d’informations générales sur l’existence du marché et la nature des résultats. Les 
limites au pouvoir de publication ne s’opposent pas à la possibilité pour le maître d’ouvrage et les 
tiers désignés dans le marché de communiquer à un tiers ces résultats, en tout ou partie, pour la 
mise en œuvre de leurs droits dans le respect de l’article 5.du CCAG- PI. Toute publication doit 
mentionner le nom du titulaire du marché et des auteurs. 
Par dérogation aux dispositions de l’article A25 les stipulations suivantes s’appliquent au 
présent marché : 
 
Droits du pouvoir adjudicateur et des tiers désignés dans le marché : 
 
La reproduction consiste dans la fixation matérielle de l’œuvre : 
 
Pour les marchés de maîtrise d’œuvre, le droit de reproduction comporte en particulier, dans le 
respect des droits moraux, le droit de reproduire les résultats, en tout ou partie et en l’état, c'est-
à-dire de réaliser ou de faire réaliser les ouvrages, objets du marché, par tous procédés et sur 
tous supports, pour les besoins découlant de l’objet du marché. Il s’agit de l’utilisation des 
résultats pour la réalisation des ouvrages ou équipements objets du marché. 
Le maître d’ouvrage peut diffuser les plans, avec mention du nom de l’auteur et après accord de 
ce dernier, à l’ensemble des intervenants qui concourent à la réalisation de l’ouvrage. 
 
Le droit de représentation comporte, dans le respect des droits moraux, le droit de 
communication au public et de mise à disposition du public des résultats, en tout ou partie et en 
l’état, par tous moyens, modes et procédés, en vue d’une exploitation à titre non commercial, 
pour les besoins découlant de l’objet du marché, et notamment à des fins d’information et de 
communication du pouvoir adjudicateur. Pour les marchés de maîtrise d’œuvre, la 
représentation est la communication au public de l’œuvre, en projet ou réalisée, à des fins 
autres que la réalisation des ouvrages ou équipements objets du marchés, telle que, par 
exemple, l’exposition des œuvres après un concours. 
L’exercice de ces droits patrimoniaux se fait dans le respect des droits moraux de l’auteur. 
 
Au titre de son droit moral, l’auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa qualité et de son 
œuvre. Ce droit est attaché à la personne. Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. 
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Concernant les marchés de maitrise d’œuvre, l’auteur a droit tout particulièrement : 
 
- d'inscrire son nom et sa qualité sur son œuvre, qu'il s'agisse des plans d'études, de 
conception ou de l'édifice lui-même, et d'exiger que son nom y soit  maintenu, 
- de voir préciser son nom et sa qualité à l'occasion de la publication des plans ou photos de 
l’édifice, 
-  de veiller au respect de sa signature, 
- de veiller au respect de son œuvre, ce droit autorisant l’auteur à s'opposer à la modification de 
son œuvre en cas de dénaturation et à les faire  sanctionner. 
 
Le maître d’ouvrage s’engage à informer le maître d’œuvre, préalablement aux adaptations ou 
modifications ultérieures de l’œuvre qui n’auraient pas fait l’objet d’une autorisation spécifique 
dans les documents particuliers du marché et qui seraient susceptibles de l’altérer ou de la 
dénaturer. 
 
En cas de réutilisation ou de réhabilitation, le pouvoir adjudicateur respecte le droit moral du 
concepteur initial et lui donne les moyens de s’assurer du respect de son œuvre. Il l’informe 
avant toute intervention sur son œuvre. 
 
Le maître d’œuvre concède, à titre non exclusif, au pouvoir adjudicateur et aux tiers 
désignés dans le marché, les droits patrimoniaux de propriété littéraire et artistique 
afférents aux résultats, pour les besoins découlant de l’objet du marché. 
Cette concession des droits couvre les résultats à compter de leur livraison et sous condition 
résolutoire de l’admission des prestations, pour la France et pour la durée légale des droits 
d’auteur ou des droits voisins du droit d’auteur. 
 
Le droit d’utiliser les résultats ne couvre pas les exploitations commerciales des résultats. 
 
Ces droits comprennent les droits patrimoniaux de reproduction et de représentation des 
résultats, en l’état, pour les besoins découlant de l’objet du marché, conformément aux 
dispositions du code de la propriété intellectuelle. Tout acte d’exploitation des résultats 
mentionnera le nom du titulaire du marché ou de tout autre auteur. 
 
Garanties des droits : 

Le maître d’œuvre garantit au maître d’ouvrage et aux tiers désignés dans le marché la 
jouissance pleine et entière, et libre de toute servitude, des droits concédés aux termes du 
marché, à l’exclusion des droits des éventuels auteurs précédents. 
 
A ce titre, il garantit : 
- qu’il est titulaire ou détient les droits concédés sur les résultats et les connaissances 
antérieures; 
- qu’il indemnise le maître d’ouvrage et tout tiers désigné dans le marché, en l’absence de faute 
qui leur serait directement imputable, sans bénéfice de discussion ni de division, de toute action, 
réclamation, revendication ou opposition de la part de toute personne invoquant un droit de 
propriété intellectuelle auquel le maître d’œuvre aurait sciemment et en toute connaissance de 
cause porté atteinte. Si le maître d’ouvrage ou les tiers désignés dans le marché sont poursuivis 
pour contrefaçon, concurrence déloyale ou parasitisme sans faute de leur part, du fait de 
l’utilisation des résultats et des connaissances antérieures du maître d’ouvrage conformément 
aux stipulations du marché, ils l’en informent sans délai et ce dernier pourra alors intervenir à 
l’action judiciaire. 
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La responsabilité du maître d’œuvre ne sera pas engagée pour toute réclamation concernant : 
- les connaissances antérieures que le maître d’ouvrage et les tiers désignés dans le marché 
ont fournies au maître d’œuvre pour l’exécution du marché ; 
- les éléments incorporés dans les résultats à la demande expresse du maître d’ouvrage ou des 
tiers désignés dans le marché ; 
- les modifications ou adaptations apportées aux résultats, si la cause de la réclamation trouve 
son fondement dans une modification ou une adaptation apportée par le maître d’ouvrage ou les 
tiers désignés dans le marché ou à leur demande  expresse. 
 
Droits du maître d’œuvre : 
 

Le maître d’œuvre détient la propriété des droits et titres afférents aux résultats. Il conserve la 
propriété des droits et connaissances acquis antérieurement à la passation du marché. Il peut 
exploiter, y compris à titre commercial, les résultats qu’il a générés, dans les conditions définies ci-
après. 
 
Le maître d’œuvre s’engage à ce que l’exploitation des résultats ne porte pas atteinte aux droits 
à l’image du maître d’ouvrage. 
 
Le maître d’œuvre peut librement publier les résultats, sauf stipulation contraire du marché et 
sous réserve des éventuelles obligations de confidentialité fixées à l’article 5 du CCAG-PI. 
 
Toute publication doit mentionner le nom du maître d’ouvrage. 
 
 
Article 18 – Dérogations au CCAG PI 
 

L’article 5 relatif aux pièces constitutives du marché déroge à l’article 4 du CCAG -PI applicable. 

L’article 8 relatif aux délais d’approbation déroge à l’article 26.2 du CCAG-PI applicable. 

L’article 8 et l’article 10 (pénalités de retard) dérogent à l’article 14.1 et 14.3 du CCAG applicable. 
 
L’article 9.4 relatif à la révision des prix déroge à l’article 10.1.1 du CCAG-PI applicable. 
 
L’article 16 relatif à l’indemnité de résiliation pour motif d’intérêt général déroge à l’article 33 du 
CCAG PI applicable. 
 
L’article 17 relatif à la propriété intellectuelle déroge à l’article A25 du CCAG applicable. 
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Article 19 – Déclaration du Candidat 
 

Nom, prénom et qualité du signataire : ……………………………………………………………… 

Numéro de SIRET Code APE : ……………………………………………………………… 

Adresse professionnelle et téléphone : ……………………………………………………………... 

 Agissant pour mon propre compte ; 
 
 Agissant pour le compte de la société (indiquer le nom et l’adresse complète) 

 
 Agissant pour le compte de la personne publique candidate (indiquer le nom, 
l’adresse complète) 

 
 Agissant en tant que mandataire du groupement solidaire du groupement conjoint 

 
Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint) : 

 

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des 
prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.) 

 
Désignation des membres 
du groupement conjoint 

Nature de la prestation Montant HT de la prestation 
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Je demande que l'administration règle les sommes dues au titre du présent marché en faisant 
porter le montant au crédit du compte ouvert (fournir un RIB) : 

 
au nom de :  

 
à la banque 

 

 
sous le n° 
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Article 20 - Montant du marché 
 
 

Conditions générales de l’offre de prix : 
 

L’offre a été établie sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de remise des offres 
(m0). 

 
Enveloppe financière affectée aux travaux d’extension de la maison médicale 

 
L’enveloppe financière affectée aux travaux est de 182 000 € hors TVA. 

 
Le coût prévisionnel est établi dans les conditions prévues au présent document de marché. 
 
Le taux de rémunération est de :  

 

Forfait de rémunération provisoire, extension de la maison médicale: 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Forfait provisoire de rémunération =  …………………..……………………………  € hors TVA 

 
TVA = ……………………………………………………………………………………… € 

TOTAL = ………………………………………………………………………………….. € 

Arrêté à la somme de (en lettres) TTC : 

.................................................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................... 
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Missions et répartition des honoraires par élément de mission 
 

 

Eléments de mission 
 

 

Abréviation 
 

 

Pourcentage 

Etudes d’Avant-Projet Sommaire  
APS 

 
 

 
 

 

Etudes d’Avant-Projet Définitif APD 
 

Etudes de projet 
PRO 

 

 
 

Assistance à la passation des contrats 
de travaux 

 
ACT 

 

 
Visa VISA 

 

Direction de l’exécution des contrats de 
travaux) 

DET 
 

Assistance lors des opérations de 
réception et pendant la période de 
garantie de parfait achèvement 

 
AOR 

 

TOTAL MISSION 
 

100% 
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MISSIONS ET MONTANT DES HONORAIRES : 

 
 

Eléments de mission 
 

 

Abréviation 
 

 

Montant € HT 

Etudes d’Avant-Projet Sommaire  
APS 

 
 

 
 

 

Etudes d’Avant-Projet Définitif  
APD 

 

Etudes de projet PRO 
 

 
 

Assistance à la passation des contrats 
de travaux 

 
ACT 

 

 
Visa VISA 

 

Direction de l’exécution des contrats de 
travaux) 

DET 
 

Assistance lors des opérations de 
réception et pendant la période de 
garantie de parfait achèvement 

 
AOR 

 

TOTAL MISSION 
  

 
 

Date 
 

Cachet et signature (le cas échéant) 
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Article 21 - L’administration 
 

La présente offre est acceptée : 
 
Elle est complétée par les annexes suivantes : 

 
(Cocher la case correspondante.) 

 
 Annexe n°...... relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ; 

 
 Annexe n°...... relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des 
offres; 

 
 Annexe n°...... relative à la mise au point du marché ; 

 
 
 
 
 
Le Pouvoir adjudicateur 

 
Le 

 
 
 
 
L’attributaire du marché 

Le 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le marché a été notifié à son titulaire le : ………………………………………………………… 
(LRAR/Remise en main propre). 

 
Signature ou copie de l’AR : 
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Nantissement ou cession de créances 

 
(Il est possible d’utiliser soit une copie de l’original du marché, soit le certificat de cessibilité 
conforme au modèle figurant en annexe à l’arrêté du 28 août 2006) 

 
Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l'établissement de crédit ou au 
bénéficiaire de la cession ou du nantissement de droit commun en cas de cession ou de 
nantissement de créance de : 

 
1  La totalité du marché global dont le montant est de : (indiquer le montant en chiffres et 
en lettres) 

 
..................................................................................................................................................
.. 

 
2 La totalité du bon de commande n° ...... afférent au marché (indiquer le montant en 

chiffres et en lettres) : 

..................................................................................................................................................

. 
 

3  La partie des prestations que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous- traitants 
bénéficiant du paiement direct, est de (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 

 
............................................................................................................................... 

 
4 La partie des prestations est égale à (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 

................................................................................................................................................ 

................................................................................................................................................ 

et devant être exécutée par ................................................................................................... 

en qualité de : ………………………………………………………………………………………. 
 
 membre d’un groupement d’entreprise 

 
 sous-traitant 

 
Désignation, adresse, téléphone du comptable assignataire (si plusieurs comptables 
assignataires sont prévus, l’acheteur fournit autant de certificats de cessibilité qu’il y a de 
comptables en précisant sur chaque document le nom du comptable auquel il doit être 
remis. Chaque document ne mentionne que la part de la créance totale que le comptable 
auquel il est transmis est appelé à mettre en paiement : 

 
A , 
 
Le  
 
Signature  
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